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MESURES PERMETTANT DE VÉRIFIER L'ABSENCE DE
DÉTOURNEMENT

ARTICLE 18

Au cas où, après avoir été saisi d'un rapport du Directeur général, le
Conseil décide qu'il est essentiel et urgent que le Gouvernement du Canada
prenne une mesure déterminée pour permettre de vérifier que des matières
nucléaires soumises aux garanties en vertu du présent Accord ne sont pas
détournées vers des armes nucléaires ou d'autres dispositifs explosifs nucléai-
res, le Conseil peut inviter le Gouvernement du Canada à prendre ladite
Mesure sans délai, indépendamment de toute procédure engagée pour le
règlement d'un différend conformément à l'article 22 du présent Accord.

ARTICLE 19

Au cas où le Conseil, après examen des renseignements pertinents com-
nuniqués par le Directeur général, constate que l'Agence n'est pas à même de
vérifier que les matières nucléaires qui doivent être soumises aux garanties en
vertu du présent Accord n'ont pas été détournées vers des armes nucléaires
ou d'autres dispositifs explosifs nucléaires, le Conseil peut rendre compte,
comfme il est dit au paragraphe C de l'Article XII du Statut de l'Agence
(ci-après dénommé «le Statut»), et peut également prendre, lorsqu'elle sont
applicables, les autres mesures prévues audit paragraphe. A cet effet, le
Conseil tient compte de la mesure dans laquelle l'application des garanties a
fourni certaines assurances et donne au Canada toute possibilité de lui
fournir les assurancess supplémentaires nécessaires.

INTERPRÉTATION ET APPLICATION DE L'ACCORD ET RÈGLEMENT
DES DIFFÉRENDS

ARTICLE 20

Le Gouvernement du Canada et l'Agence se consultent, à la demande de
'un ou de l'autre, sur toute question concernant l'interprétation ou l'applica-

tion du présent Accord.

ARTICLE 21

Le Gouvernement du Canada est habilité à demander que toute question
concernant l'interprétation ou l'application du présent Accord soit examinée
par le Conseil. Le Conseil invite le Gouvernement du Canada à prendre part à
ses débats sur toute question de cette nature.

ARTICLE 22

Tout différend portant sur l'interprétation ou l'application du présent
Accord, à l'exception des différends relatifs à une constatation faite par le
Conseil en vertu de l'article 19 ou à une mesure prise par le Conseil à la suite
de cette constatation, qui n'est pas réglé par voie de négociation ou par un
autre Moyen agréé par le Gouvernement du Canada et l'Agence doit, à la
demande de l'un ou de l'autre, être soumis à un tribunal d'arbitrage composé
comme suit: le Gouvernement du Canada et l'Agence désignent chacun un
arbitre et les deux arbitres ainsi désignés élisent un troisième arbitre qui
préside le tribunal. Si le Gouvernement du Canada ou l'Agence n'a pas
désigné d'arbitre dans les trente jours qui suivent la demande d'arbitrage, le
Gouvernement du Canada ou l'Agence peut demander au Président de la


